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Émissions de CO2 des voitures et vans : lobbies 1 - climat 0 ? 

 
La commission des Transports du Parlement européen s’est prononcée aujourd’hui sur les futures normes 
d’émissions de CO2 des voitures et des vans, pour lutter contre le réchauffement climatique. Le bilan ? 
Une fois de plus, l’environnement passe après les inquiétudes économiques de court-terme, et la majorité 
conservatrice et libérale de cette commission a tout fait pour étouffer au plus possible les ambitions 
progressistes de la rapporteure Christine Revault d’Allonnes-Bonnefoy, malgré les engagements 
européens lors de la COP 21, faisant peu de cas des enjeux de compétitivité industrielle de la prochaine 
décennie. 
 
Non seulement l’avis de la commission des Transports s’est avéré très en deçà de la réduction 
d’émissions qu’il faut à l’Europe pour atteindre ses objectifs climatiques, mais la droite conservatrice et 
libérale s’est aussi opposée à un contrôle plus rigoureux du respect des normes par les constructeurs 
automobiles, alors même que le dieselgate (qui continue encore aujourd’hui) avait clairement montré les 
limites des tests en laboratoires, bien moins représentatifs que les tests en conditions réelles. Les libéraux 
ont aussi décidé, au dernier moment, de ne plus soutenir la création d’une Agence européenne des 
transports terrestres, qui serait pourtant la meilleure garantie d’un contrôle indépendant des intérêts 
économiques des États-membres.  
 
« Qu’on le veuille ou non, le changement climatique a déjà commencé. Qu’on le veuille ou non, le modèle 
industriel automobile actuel, le moteur à combustion avec des carburants fossiles, se trouvera vite 
dépassé dans la compétition internationale, et les dégâts socio-économiques seront terribles si notre 
industrie ne prend pas très vite le virage nécessaire. La majorité de la commission des Transports a 
choisi de rester dans le déni, et les socialistes et démocrates en prennent acte. Mais il n’est pas question 
pour ce groupe, ni pour moi, de cautionner cela », insiste Christine Revault d’Allonnes-Bonnefoy. 
« C’est pourquoi j’ai décidé de retirer mon nom du texte final » ajoute l’élue. 
 
Le combat se poursuivra dans les autres commissions parlementaires, puis en plénière, pour une mobilité 
plus juste, plus durable, et plus adaptée aux défis du 21e siècle. 


